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FIESCHI, MOREY ET PEPIN, 

DEPUIS LEUR CONDAMNATION. 

16 février 1836. 
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-P ministère , quand , à l'étuunement général , on s aperçut 
500

 .« niiatre condamnés , qui cette fois avaient été réunis, dor-
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 nt d'un sommeil profond, et que par humanité on n'avait pas niaient u
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u devoir les réveiller. Ce fait serait très remarquable sans doute ; 

mais il est de pure invention : les quatre condamnés n'ont pas été un 
«lui instant réunis , et il n'a nullement été question de leur notifier 
i'arrèt dès avant-hier soir. 

lin autre journal, dont la version a été répétée ce matin par plu-
rieurs autres, a prétendu qu'à la lecture de l'arrêt, Fieschi était 
tombé dans une sorte de démence. Cette allégation est complète-* 
ment inexacte. Fieschi n'a manisfesté aucun trouble, aucune émo-
tion. Il était en chemise et cherchant quelques objets dans une mal-
le lorsque le greffier est entré , accompagné dn greffier-ad joint et 
du directeur de la prison. «Ah! s'est écrié Fieschi , en voyant en-
trer ces Messieurs , jamais homme surpris n'a fait vaiÛantise , 
et il leur demanda la permission de s'habiller pour les recevoir plus 
convenablement. 

En s'habillant, il causa tranquillement de l'objet de cette visite et 
déclara qu'il savait d'avance ce qu'on "venait lui annoncer. A peine 
la lecture des dispositions de l'arrêt le concernant était-elle termi-
née, qu'il a dit : «Ont-ils du moins épargné mes complices ?»Puis, in-
terprétant sans peine le mornesilence avec lequel sa question était ac-
cueillie: «C'est dommage, a-t-il ajouté, non pas pour Morey, vieillard 
» presque mort, mais pour Pépin, qui a une femme et quatre en-
o fans... Au reste, je n'ai dit que la vérité. Ils sont coupables tout 
s comme moi; mais ma tête suffisait ! » 

Peu de momens après, Fieschi a écrit la lettre suivante à M
e
 Pa-

torni : 

Il i 
11 

!i 
» 

Mon cher compatriotte 
Me Patorni 

A huit heure du malin, jais reçue mon arêt de mort. Je l'àis entendu 
lire avecque calme, chose non rare chez moi. 

Maigre tous les efort de vottre éloquence et sans oublie celle de vos 
autre collège, le sage M

e
 Parquin, et cet honorable M

e
 Cheze d'Estange. 

Le crimine ettait là; impossible de le blanchir; mai moi, jetlait si he-
reux, d'cltre entouré de 3 hommes Je vottre ripulation. Mais le plus 
qu'il m'afflige, d'avoir lu sur un journal de la Corse, qu'il trovait à dire, 
que vous aviez accepté un si pénible mission, et que vous l'avait rem-
pli avecque tant de courage et d'énergie et talent, et même vous avait 
pousse jousque à l'extrême; que pour vous, je fust oblige de vous appe-
ler à l'ordre. Mais maigre tout le bruit, vous avez dit tout ce que vous 
avez jugé à propaux. 

Moi, mon cher Patorni, jais sue vivre et je doit savoirs mourir. Ré-
pondez au journaliste de la Corse en conséquence, comme vous joujere à 
propaux. Je -vous autorise de toute mon âmme. Maintenent , parlons 
d'autre chose au sujet de l'ouvrage entilulé : Procès Fieschi. 

L'édicteur a réuni en pati le faux de la premier fureur de peuple, que 
tous les journeaux ont réuni, d'une manière autant inexat, qu'imfàmc. 
L'E'dicteur, qui aura ma véritable vie pour mettre à jour ma carrière 
militaire et civile, sera seulement autorisé par Monsieur Lavocat ; car 
lui est aujourdhui autorise par moi ; et pour mon verritable portrait, il 
en sera de même. Je Tais autorisé a vandre le tout en faveur et au bé-
néfice de ma pauvre petite Nina, cette pauvre orftline que je recomande 
aux âme jénérouse. 

Je vousexorle et je vous autorise a publier cet lettre contre mon pro-
« que l'édicteur de la reue Quinque enpoix n° 57. M. Bourdin libraire 
et éditeur pour que le public nen soit pas trompé. 

Tost a vous. De la prison de Luxaniburg le 16 février 1836. 
Votre compatriote, 

FIESCHI. 

Cette lettre était accompagnée de ceux portraits (ceux de Fieschi 
«

l
 de Nina Lassave), peints par Maurin, lithegraphiés par Villain et 

taisant partie de la collection de M
me

 Delpcch. Au bas de celui de 
>lna

 Lassave, Fieschi a écrit ces mots : 

"Oui, c'est le véritable porlrait de ma pauvre petite amie Nina.... 
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- Donné à mon compatriote. 
• M Patorni, mon avocat, qui m'at assisté au débat. Fait a la prison 
* «u Luxembourg, le 16 février 1836. FIESCHI. » 

Au bas du portrait de Fieschi, on lit ce qui suit : 

" A mon courapeux défenseur , M
e
 Patorni. Il a prové qu'il était 

'-■orse,en disan&toute la vérité, malgré les murmures. 

» FIESCHI. » 

. On venait de mettre à Fieschi la camisole de force, quand M. 
n7™ctt et ses défenseurs sont entrés dans sa prison. Cette mesure 
avait vivement affecté et il s'en est plaint a eux de la manière la 

P us enérgique.«Moi , vouloir attentera ma vie ! s'écriait-il; ces gens-là 
ne

 me connaissent pas ; ils ont bien tort de se défier de moi. Je 
^
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ix mourir sur lechafaud pour servir d'exemple ; je leur ferai 
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nc mort
, comme ils n'en ont jamais vue!... La parole d'un Corse 

, '
 sa

crée... Tenez . on m'ouvrirait les portes de ma prison et l'on 
, donnerait rendez-vous p ur demainmalin à dix heures a labar-
„
 e

 '^-Jacques, j'y serais à dix heures moins un quart!... Oh! 
» ,L

V0Us en
 supplie , délivrez-moi de cette camisole; c'est la seule 

grâce
 que

 j
e voug demande
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déclar-
 e

-
Se Sont

 transportés auprès de M. le préfet de police, ont 
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daient garans de la parole de Fieschi et ont ob-

érée ̂  difficulté l'autorisation de lui faire ôter la camisole de 
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»don d'un enfant; il dansait, chantait, baisait 
à des-"-
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' l'entouraient, déclarant qu'il- njavait plus rien 

surtout dominé par deux pensées ; il se montrait inquiet de l'opinion 
qu'on aurait de lui en Corse, et plaignait le sort de Nina Lassave. 
« Que pensera-t-on de moi en Corse? disait-il à M

e
 Patorni ; com-

» ment jugera-t-on ma conduite devant la Cour des pairs et mes 
» révélations?... H est malheureux d'entraîner ainsi avec moi deux 
» hommes à l'échafaud... Mais j'ai demandé leur grâce... D'ailleurs , 
» je n'ai dit que la vérité. » 

Nina Lassave était présente , et Fieschi répétait souvent en la 
montrant à se? interlocuteurs : « Peu m'importe de mourir; mais 
» cette pauvre orpheline, que va-t-elle devenir?... Elle va peut-être 
» être obligée de se vendre.... Cette idée me tue ; c'est la seule qui 
» me tourmente en ce moment. » 

Nina lui ayant ditque si elle ne venait pas le lendemain, ilne devait 
pas en être étonné, qu'elle se proposait de faire des démarches.... 
« Ah! c'est inutile, ma pauvre petite, s'est écrié Fieschi en i'inler-
» rompant, je ne me fais pas illusion ; on m avait bien donné des 
» espérauees, on m'avait parlé de m'envoyer à quatre mille lieues, 
» mais je ne l'ai jamais cru ; mon crime est trop grand ! » 

C'est par erreur qu 'on a annoncé qu'une requête en grâce avait 
été adressée au Roi en faveur de Fieschi. La proposition en a été 
faite en effet par un de ses défenseurs ; mais les deux autres ont 
pensé, ainsi que M. Lavocat , que cette démarche ne devait point 
être tentée , parce qu'elle n'offrait aucune chance de succès. 

Par une étrange préoccupation , un journal observe ce matin 
que la Cour des pairs a omis de viser dans son arrêt , le second pa-
ragraphe de l'article 13 sur le supplice des parricides, et il la félicite 
d'avoir fait grâce à Fieschi de la mutilation du poignet. Ce journal 
a oublié sansdoute que le Code pénal a été modifié en 1»32, et qu'on 
en a fait disparaître celle peine supplémentaire, que réprouvaient 
nos mœurs actuelles et le progrès des lumières. Il paraît , au resie, 
qu'on a laissé jusqu'à présent ignorer à Fieschi qu'il était condamné 
à subir le supplice des parricides . 

Quant à Morey, sou stoïcisme ne s'est pas un instant démenti. U 
a fait tranquillement ces réflexions : « Je suis vieux : la nature ne 
» me réservait que quelques années seulement ; la maladie dont je 
» suis atteint ne me laissait que quelques jours encore; qu'importe 
» de mourir uu moment plus tôt, un moment plus tard ! Maisju pro-
» teste que je suis innocent. Si Fieschi avait agi à mon égard com-
» me j'ai agi à l'égard de Bescher, cela serait autrement. » U a même 
affirmé que si on lui avait donné à choisir entre la mort ou deux 
ans de prison, il aurait préféré la mort. Murey ne s'est attendri qu'au 
moment où, se séparant de M

p
 Dupont, son avocat, il lui a témoigné 

toute sa reconnaissance; quelques larmes ont alors coulé de ses yeux. 

Nous avens été, ainsi que les autres journaux, induits en erreur en 
rapportant qu'après la lecture de l'arrêt, Pépin était i esté comme 
anéanti, et cette erreur, nous nous empressons de la réparer; car , 
avant tout, la vérité. 11 résulte au contraire de renseignemens di-
gnes de foi, que Pépin depuis sa condamnation n'est plus le même 
homme qu'aux débats, et qu'il montre autant de calme que de rési-
gnation. Quelques instans après la notification de l'arrêt , il a écrit 
à M

e
 Dupin, son défenseur, une lettre, qui est tracée d'une main fer-

me et dunt le style n'annonce pas l'abattement. 

M. le procureur-général a été introduit le premier auprès de lui ; 
mais cet entretien , qui n'a duré que dix minutes, n'a amené aucun 
aveu, aucune révélation. Bientôt sont arrivés M

es
 Dupin et Marie , 

qu'il avait fait demander ; après les avoir remerciés de leur géné-
reux appui, Pépin a protesté de son innocence . en ajoutant que s'il 
fallait mourir , il ne manquerait pas de courage. Seulement il expri-
mait le desirqu'un sursis lui fût accordé pour régler ses affaires avec 
ses associés, pour écrire à ses amis, et pour tracer un plan de conduite 
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JUSTICE CIVILE. 

COUP» DE CASSATION (chambre des requêtes) 

(Présidence de M. Zangiacomi père.) 

Audience du 17 février, 

\ 
AGENT DU GOUVERNEMENT. — POURSUITES JUDICIAIRES. — GARANTIE 

RÉSULTANT DE L ARTICLE 75 DE LA CONSTITUTION DE L'AN VIII. 

Un lieutenant-général investi du commandant militaire de 
plusieurs dëparlemens mis en état de siège, qui a prescrit, 

par un ordre du jour, des mesures générales à prendre 
pendant la durée de l'eiat de siège, ne peut être poursuivi 
devant les Tribunaux, à raison de ces mesures, qu'après 
Vautorisation de la poursuite par le Conseil-d Etat. 

L'article, 1 54 du Code de procédure, qui autorise le congé-
défaut contre le demandeur qui ne comparait pas, ne s'op-

pose pas à ce qu 'une Cour royale statue sur le mérite de 
l'appel, alors même que l'appelant ne se présente pas pour 
plaider. 

sur l'éducation et l'établissement de ses* nfans. Les défenseurs étaient 
à peine sortis que Pépin a reçu la visite de sa malheureuse femme 
et de ses quatre enfaus. Nous n'avons pas besoin de dire combien 
cette scène a été déchirante. H paraît que M

uie
 Pépin , après cette 

entrevue , s'est présentée au château des Tuileries pour implorer 
une audience du Roi. Le Messager dit ce soir que S. M. avait laissé 
à M. le général Bernard, l'un de sesaides-de-camp, le soin de la re-
cevoir; que le général l'a accueillie avec une politesse touchante,, 
mais sans pouvoir lui donner aucune espérance. 

17 février. 

sirer. « Qu'on nieite là uu faisceau d'armes, disait-il, 
i i'

a
 ?

rra si
 j'y touche! On verra si j'ai envie de nie suicider ; si je 

1 a
's voulu, il y a long-tems que la chose serait faite. » 

ans
 tous les autres en' retiens de cette journée, Fieschi a paru 

Ce matin, Fieschi conservait toujours la même résolution. Il se 
plaignait seulement de l'espèce de torture morale qa on lui faisait 
subir en retardant l'heure de son supplie;-. 

La veille, ainsi que nous l'avons dit, la démarche de M. le procu-
reur-général auprès dePépiu n'avait produit aucune révélation. Mais 
le soir, Pépin a exprimé le désir de voir M. le président de la Cour des 
pairs eu annonçant qu il avait à lui faire des communications. Ce 
matin, à dix heures, M. le président, assisté de M. de la Chauvi-
nièrre, s'est rendu auprès de Pépin, et cet entrelien s'est long-temps 
prolongé. Quel en a été le résultat? Nous l'ignorons encore. Seule-
ment le bruit s'est répandu (mais nous n'en garantissons pas l'exac-
titude) que Pépin avait avoué sa complicité, en ajoutant toutefois 
qu'il avait été entraîné par Fieschi et intimidé par ses menaces. 

Ce matin , dès l'aube du jour , les,avenues de la barrière du 
Trône étaient encombrées de plusieurs milliers de curieux; un nom 
bre non moins considérable assiégeait les alentours du nouveau Bi 
cètre ; enfin une foule d'individus s'était aussi portée à la barrière 
Saint-Jacques, lieu ordinaire des exécutions capitales. Les bruits les 
plus divers et les plus controuvés circulaient dans la multitude : les 
uns prétendaient que l'exécution avait eu lieu dans la nuit, tandi 
que d'autres soutenaient que les peines de chaque condamné à mort 
étaient commuées en une détention perpétuelle , et que dès hier 
ceux-ci avaient été transférés à Bicètre, en attendant leur envoi dans 
les colonies. 

Ce qui est certain, c'est qu'aujourd'hui à quatre heures après-midi 
les condamnés se trouvaient encore à la prison duPetii-Luxembourg 
et qu'alors rien n'annonçait qu'ils dussent être transférés ailleurs. 

Le commandement militaire des départemens de l'Ouest mis état 
de siège en 1832, fut confié au comte Orouet d'Ërlon. 

Ce général prit, le 11 juillet 1832, un ordre du jour par lequel il 
ordonnait le placement immédiat de garnisaires dans les maisons des 
individus que la notoriété publique désignerait comme pères et mè-
res de jeunes gens faisant partie des Oaudes armées. 

Un lieutenant au 40
e
 de ligue rit procéder à divers saisies-exécu-

tions contre plusieurs particuliers au nombre desquels se trouvaient 
les nommés Préau, Rcvaud, Loiseau et autres, pour le paiement des 
frais de garnison dont iis étaient passibles . en exécution de l'ordre 
du jour de 1832. 

La nulli é de ces saisies fut demandée devant le Tribunal civil de 
Fontenay. Ce Tribunal, par un jugement par défaut du 13 octobre 
1832 annula les saisies comnieirrégulièremer.tfaitesd'après lesiermes 
de-;l"art. 583 du Code de procédure, et ileondamna lant le lieutenant 
qui les avait fait pratiquer que le comte d Erlon, auteur de l'ordre 
du jour sur lesquel elles étaient fondées, à 600 fr. chacun de dore-
ra ages-intérêts. 

Le comte d'Erlon forma seul opposition au jugement ; mais la 
condamnation fut maintenue par jugement contradictoire du 28 du 
même mois d'octobre. 

Sur l'appel du comte d'Erlon, arrêt de la Cour royale de Poitiers 
du 23 août 1833, qui infirme, attendu que le fait dessaisies-exécu-
tions étant personnel au lieutenant Duval, la nullité n'a pu en être 
prononcée que contre lui seul ; qu'à 1 égard du comte d'Erlon, il ne 
s'agissait que de savoir s'il pouvait être rendu responsable de ces 
saisies comme pratiquées en exécution de son ordre du jour du 11 
juillet 1832; mais que cet ordre du jour n'ayant été donné par ce 
dernier qu'en sa qualité de fonctionnait e supérieur agissant au nom du 
gouvernement, il avait droit à ce titre à la garantie constitutionnelle 
proclamée par l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII; qu'ainsi l'ac-
tion intentée contre le comte d'Erlon était irrégulière, et que le Tri-
bnnal de Fontenay était incompétemment saisi. 

Pourvoi en cassation , fondé sur deux moyens : 1° violation de 
l'article 52 de la loi de finances, du 21 avril 1832, et fausse appli-
cation de l'article 75 de la Constitution de l'an MIL 

Ce moyen consistait en résumé dans le raisonnement suivant : 
« Il est certain, disait-on, qu'un agent administratif quelconque , 

pour être admis à se prévaloir de la garantie constitutionnelle, n'a 
pas seulement à prouver sa qualité dagent de l'administration , il 
raut, en outre, qu'il démontre clairement que le fait qu'on lui repro 
ciie et à raison duquel il est cité devant les tribunaux est relatif àses 
fonctions administratives. Cela résulte de la jurisprudence et du texte 
même de l'art. 75 de l'acte constitutionnel de l'anVIILLaCour royale 
de Poitiers n'avait donc pas seulement à rcconuaîlre , à constater 
matériellement la qualité de M. le comte d'Erlon , elle avait aussi à 
décider si le fait qu'on lui reprochait, la perception illégale d im-
pôts , était relatif à ses fonctions. Or, c'est ce qu'elle nV

A
 pas fait, et 

" est facile de démontrer que les pouvoirs doni était investi le lieu-
nant-genéral de la 12

L
' division militaire ne l'ai'Aorisaient nas à 

il 

tenant-gcutiai w ia i^- umsiuu miiiiaire ne 1 autorisaient pas à or-
donner la levée d'impositi, ns d'aucune espÇsfc, Ses pouvoirs ne len-
daient qu à prendre les mesures nécessaires pour le maintien de 
l'ordre et de la police intérieure dès contrées placées sous son com-
mandement. L'envoi des gsïnisaires et leur paiement exigé par la 
voie de la saisie-exécution, était-il autre chose que la perception 
d'un impôt ? Si donc , ajoutait-on, le fait pour lequel étaii cilé M. 
te comte dErlon élait la perception d'un impôt illégal, il ne rentrait 
pas dans les pouvoirs qui lui avaient été attribués , et dès-lors la 
Cour royale était compétente pour en connaître sans autorisation 
préalable ; car l'art. 52 de la loi de finances du 21 avril 1832 porte: 
formelle meut qu'on peut poursuivre sans recourir à ce préalable , les 
individus qui auraient ordonné ou opéré une perception illégale, en 
répétition des sommes indûment perçues. » 

Le second moyen était pris de la violation des art. 150, 154 et 
470 du Code de procédure ; en ce que la Cour royale n'avait pas 
donné congé - défaut aux intimés, lorsque l'appelant avait fait dé-
faut sur 1 appel. 

Ces moyens ont été rejetés sur les conclusions conformes de M. 
Hervé, avocat-général, par les motifs ci-après : 

Attendu que M. le lieutenant-général comte d'Erlon a été assigné 
comme auteur de l'ordre du jour du II juillet 1832: 

Atleudu que cet ordre du jour a été pris par M. le comte d'Erlon en 
qualité de lieutenant- général commandant les départemens delOie.t 
mis eu état de siège; qu'en taisant cet acte, il a agi comme agent du 
gouvernement, et que, par conséquent, il se trouvait pour ce fait sous la 
protection de l'articU 75 de la Constitution de l'an VIII, qui ne permit 
l'exercice des poursuites contre les fonctionnaires publics qu'après avoir 
ob'emi I autorisa' ion du Con^eil-d'Ktat; 



Su? ie deuiiême moyen» attendu que la aisposmon de l'article 154 du 
Code de procédure, ni aucun autre, ne s'opposent à ce que la Cour 
royale, si l'appelant ne se présente pas pour plaider, examine le mérite 
de son appel el y statue. .„.,.,

 v
 , 

M. JoUbert, rapporteur. — Me Mandaroux-Vertamy, avocat.) 

chambre). 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUP» ROYALE DE PARIS (a 

(Présidence de M. Hardoin.; 

Audience, du 16 février 1836. 

COKCERTS DES CIIAMPS-ÉLÏSÉÂS D'HIVER. — USURPATION D ENSEIGNE. 

La cigale ayant chanté 
Tout l'été, 

Se trouva fort dépourvue, 
Quand la bise fut venue. 

Telle était à peu près la situation du directeur des concerts des 
Champs-Elysées aux approches de l'automne de 1833. 

Dans un telle occurrence, M. Masson chercha le moyen de s'assu-
rer pendant l'hiver des recettes suffisantes pour satisfaire aux ap-
pointemens de sa troupe concertante. Le bazar de la rue St-llonoré 
lui parut un lieu propice, et tout-à fait convenable pour abriter son 
orchestre , et contenir la foule de dilettanti grossie par celle des 
amateurs de la danse. Mais le propriétaire de cette salle, M. Cha-
brand, exigeait 24,000 fr, de loyer, et le paiement d'un terme d'a-
vance. M. Masson, après quelque hésitation, recula devant ces condi-
tions. Ce fut alors que M. Chabrand songea lui-même à utiliser pour 
l'hiver et son local et les 30 musiciens de M. Masson en créant , avec 
le sieur Pertuisot, une société en commandite par actions pour don 
ner des bals et des concerts dans la salie du Bazar, alors occupé par 
l'église française. Congé fut donné à 1 abbé Chatel pour faire place 
au matériel et au personnel des concerts des Champs-Elysées ; en ef-
fet, M. Massonadhéra pour un hiver à cet arrangement par lequel ses 
musiciens se trouvaient mis à la charge de la nouvelle société à comp-
ter du 15 octobre 1833, et lui-même avait droit aux 9[20es des bé 

néfices. Il ne fut nullement question, dans la convention écrite des 
parties, du nom que prendrait le nouvel établissement 

Toutefois, M. Chabrand qui avait à lui seul à-peu-près toutes les 
actions de la société , sollicita et obtint sous son nom de la préfec-
ture de police , l'autorisation d'ouvrir sa salle de concerts qu'il fit 

décorer à grands frais, et à laquelle il donna le titre de Champs-
Elysées-d'Hiver. La recette de l'hiver produisit près de cent mille 
francs. M. Masson de Puitneuf, qui l'hiver suivant s'était établi avec 

ses musiciens à l'ancien hôtel Laffitte, avait cru pouvoir prendre 
aussi pour ce local le titre de Charnps-Elysées-d Hiver. 

C'est sur la propriété de ce titre qu'un débat très sérieux s'est en 
gagé devant les arbitres chargés de la liquidation des droits des 
parties, et que la décision suivante est intervenue : 

Considérant que le titre de Concerts des Champs-Elysées d'hiver 
été donné à l'établissement fjndé dans les batimens appartenant au 
sieur Chabrand, sans réclamation de la part du sieur Masson ; que ce 
titre n'a pas été adopté seulement parce qu'on tranférait dans ce loeal 
les concerts qui pendant l'été avaient eu lieuauXjChamps-Elysées, mais 
parce qu'on y faisait exécuter des travaux de peinture, et qu'on y pla-
çait des arbustes qui simulaient autant que possible les concerts des 
Champs-Elysées; 

Que ce titre, une fois acquis à l'immeuble de Chabrand, demeure sa 
propriété ; que non-seulement le sieur Masson ne peut le lui enlever , 
mais qu'il n'a pas droit de prendre le même titre podf un établissement 
de même nature; 

Nous, arbitres , disons que le titre de Champs-Elysées d'hiver con-
tinuera d'appartenir au sieur Chabrand ; faisons défenses les plus ex-
presses au sieur Masson de le preudre à l'avenir, et en cas de contra-
vention de sa part, le condamnons à 40 fr. de dommages-intérêts pour 
chaque jour d'infraction. 

M. Masson de Puitneuf a interjeté appel de cette sentence et de-
mandé à son tour 20,000 fr. de dommages-intérêts à M. Chabrand, 
pour l'usurpation prétendue du titre de Champs-Elysées d'hivêr, 
titre qu'il souvent être sa propriété tout aussi bien que le titre de 
Cliarnps-Elysées d'été, dont ii e; t le créateur. 

Après des plaidoiries spirituelles de M
e
 Marie pour M. Masson, tt 

de M
e
 Lavaux pour M. Chabrand, la Cour a confirmé la sentence 

dans toutes ses dispositions. 

i -&a5»®®®gg*-

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Thourtau.) 

Audience du 29 janvier 1836. 

M. DUCAURROY CONTRE M. FARJEAT , LIBRAIRE. 

Lorsqu'un jugement consulaire a renvoyé les parties devant 
arbitres-juges, sans prononcer actuellement aucune con-
damnation pécuniaire, cette décision est-elle exécutoire, 
nonobstant appel, sans qu'il soit nécessaire de fournir cau-

tion ? (Rés. atf.j 

Nos lecteurs connaissent la contestation qui s'est élevée entre M. 
Ducaurroy, professeur à l'Ecole-de-Droit, et M. Farjeat, libraire-
éditeur, au sujet de la traduction française des Institu/es de Justi-
nien, q"ue le premier a entreprise pour faciliter l'accès de la science 
des lois aux ieunes étudians. On sait que les parties ont été renvoyées 
devant arbitres-juges pour le règlement de leurs comptes. M. Du 
caurroy. craignant ^'ue son adversaire n'interjetât ;appel, et voulant 
néanmoins exécuter par provision la sentence du Tribunal de com-
merce, a cité de nouveau M. Farjeat devant la justice consulaire, 
pour faire ordonner contradictoireriî?ut avec lui cette exécution pro-
visoire. Dans le but d'éviter toute diffitu.'é. M, Ducaurroy a fait of-
frir, par M

e
 Durmont , son agréé , une caution bonne et solvable , 

conformément au second paragraphe de l'article 439 du Code de 
procédure. 

M
e
 Badin , agréé de M. Fargeat, a dit que le Tribunal de corn 

merce n'ayant prononcé aucune condamnation pécuniaire , pas 
même de dépens , il ne pouvait y avoir lieu de présenter caution. 
Car de quoi la caution repondrait-elle ? Suivant le défenseur , c'est 
«ne question d'exécution que soulève M. Ducaurroy, et la juridic-
tion commerciale ne connaît pas de 1 exécution de ses jugemens. 

Le Tribunal : 

Attendu que si, dans les cas où les jugemens du Tribunal de com-
merce ont éié déclarés exécutoires, nonobstant appel, en fournissant cau-
tion, le Tribunal est appelé à connaître et statuer sur la validité des 
cautions, il ne peut le faire que quand des condamnai ions pécuniaires 
ont été prononcées et qu'il lui est possible d'en apprécier I importance; 

Attendu que, dans l'espèce, il n y a point eu de condamnation pro-
noncée, mais seuli ment un simple renvoi devant arbitres-juges; que, 
dès à présent, en vertu du jugemtînt qui les a nommés, les arbitres peu-
vent, malgré l'appel, connaître de la contestation entre Farjeat et Du-
caurroy, et que ce n'est qu'après le prononcé de leur ienlence, qu'il 
pourra y avoir lieu de présenter et de discuter la caution ; 

Par m motifs, déclare Ducaurroy non recevable, 

COUR D'ASSISES DU NORD. (Douai.) 

Audience du 3 février. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT PAR UN DÉTENU SUR UN INFIRMIER. 

L'accusé Desiré-Brutus Desgranges a 34 ans, et parait beaucoup 
plus âgé. Né de pere et mère inconnus, à douze ou treize aas il en-
trait eu prison pour n'en plus sortir qu à de rares et courts interval-
les. Cette longue détention a profondément altéré ses traits et per-
verti ses facultés morales. Il paraît que Desgranges a déjà subi douze 
coitdamnations; toujours est-il qu'il a été enfermé plusieurs fois dans 
la maison des aliénés à Armentières, et que le Tribunal de Lille, le 4 
avril 1834, l'interdisait pour cause de démence furieuse. Il est vrai 
que, depuis ce jugement, et en septembre de la même année, le Tri-
banal de Lille a condamné Desgranges (qui, sans doute, alors avait 
recouvré sa raison pour en abuser) à cinq ans de détention pour vol. 

Ep outre, si I on en croit M. le directeur de la maison d'Armentiè-
res, Desgranges^aurait souvent simulé la folie pour sortir de l'Ab-
baye de Loos. Quoi qu'il en soit, l'extérieur de l'accusé fait mal à 
voir. Ses yeux fauves expriment ou la folie ou une extrême déprava-
tion, peut-être aussi l'une et l'autre. Sa figure livide et décharnée 
annonce la souff rance. Il répond d une voix éteinte et convulsive aux 
questions qu'on lui adresse; on dirait presque le râlement d'uu mo-
ribond. 

Au mois d'octobre dernier , Desgranges était rentré à l'Abbaye 
de Loos pour y subir la nouvelle peine de cinq ans de détention à 
laquelle il avait été condamné. Il prétend qu'en le revoyant, le gar-
dien en chef de cette maison se serait écrié : « Te voilà, célèbre Des-
granges; vite qu'on le mette au cachot, il en a fait assez pour cela. » 
Le 29 octobre, il était enfermé davs la salle dite des Galeux avec 
quatre autres détenus. L'un d'eux ayant fait quelque bruit, fut me-
nacé d'un rapport par l'infirmier Diancourt ; sur quoi Desgranges 
observa que « si Diancourt avait eu affaire à lui, il l'aurait bien ar-
rangé. » Quelque temps après, Diancourt étant revenu dans la salle 
des galeux, l'un d'eux lui dit : * Puisque tu nous as fait punir, tu au-
ras une côtelette. » 

Cependant , Desgranges , contre son habitude, aiguisait son cou-
teau sur une brique qu'il tenait à la main. A neuf heures et demie 
du matin, Diancourt entra de nouveau dans la salle des galeux , 
apportant quelques médicamens qu'ils avaient demandés. Tout-à-
coup Desgranges s élance sur lui avec fureur , et lui porte successi-
vement à la poitrine, au bas-ventre et sur les reins des coups de 
couteau qui, heureusement parés, ne font que des blessures légères. 

Tout en frappant , Desgranges , dans un état d'exaspération ex-
trême , s'écriait : « Mouchic ( mouchard ) , il y a long-temps que tu 
mérites ça : il faut que tu y passes , il faut que j'aie ta vie ! » Arrêté 
par ses co-détenus, il leur déclara que s'il n'avait pas tué DianCourt, 
c'est qu'ils l'en avaient empêché. Interrogé par le gardien Renard 
sur le motif qui l'avait poussé à exercer de telles violences sur la 
personne de Diancourt , Desgranges répond « qu'il était au déses-
poir d'avoir été brutalisé lors de sa rentrée à l'Abbaye de Loos p ir 
le gardien en chef; que s'il n'avait pas passé Diancourt , il en eût 
passé un autre. » 

Amené devant M- le juge d'instruction, il confesse, avec uue 

brutale franchise , à ce magistrat , qu'il voulait tuer Diancourt , 
qu'il n'était du reste porté à ce crime par aucun motif de haine , 
de vengeance ou de cupidité , mais que depuis trois mois , il avait 
conçu le dessein de tuer quelqu'un pour sortir de l'Abbaye de Loos, 
dût-il aller aux galères ou monter à l'échafaud. « Mettez-vous à ma 
place , M. le juge, ajoutait-il, si vous aviez passé comme moi , vingt-
deux ans et demi en prison, si vous aviez éié des années entières au 
cachot, i^ue ne feriez-vous pas pour en sortir ? » 

A l'audience, Desgranges prétend ne se rappeler aucun des faits 
dont il est accusé, et s'étonne de se voir traduit aux assises lorsque, 
selon lui , il devrait être conduit dans une maison de fous. Cepen-
dant, M. le docteur Degland , médecin de l'Abbaye de Loos , qui 
assistait à 1 interrogatoire de Desgranges , devant M. le juge d'ins-
truction, déclare qu'il n'a rien remarqué dans la contenance , la 
physionomie et les réponses de cet accusé , qui annonçât un déran-
gement de cerveau ou une aliénation mentale. 

M, l'avocat-général Preux a soutenu l'accusation. 
M

e
 Parmentier , malgré la position désespérée de l'accusé, est 

parvenu à faire admettre des circonstances atténuantes ; ,et Des-
granges , sur la tète duquel planait la peine capitale , a été con-
damné aux travaux forcés à perpétuité. 

En se retirant il s'est écrié qu'on se trompait , que ce n'était pas 
au bagne qu'on devait l'envoyer . mais dans une maison d aliénés, 
parce que, disait-il, il était fou. 

POLICE CORRECTIONS. DE PARIS (7e chambre). 

(Présidence de M. Iîoussigné.) 

Audience du 17 février 1836. 
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Survint la loi du 21 avril 1832 qui, sans s'exnliauer d 

ir le droit de 2 pour 0
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, détermina un dro""^' ma-
pour Oio sur le cautionnement. M. Humann, rapporteur de la loi I" 
mstifia les dispositions par ces motifs principaux : « Que les
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d'offices n'étaient soumises par aucune loi formelle au droit de muta 
tion;que cependant il importait d'établir un droit; que si on f
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sait porter le droit sur le prix de la vente, on donnerait ouy
er ture à la fraude ; que les parties én meeraient un prix inférieur 

imaginaire, et que la perception serait beaucoup plus assurée et pW 
régulière, si, en élevant le taux, on la faisait peser sur le camionne 

ment. » Enfin, lors de la discussion des articles, M. Taillandier 
ayant proposé de ne faire porter le droit que sur le prix de la cession 
la Chambre repoussa son amendement par le motif que les déclara', 
tious de prix seraient frauduleuses. 

H nous semblait donc que ces citations, loin de justifier la consé-
quence posée par M. l'avocat du Roi, en déterminaient une toutes 
raire et établissaient que la Chambre avait voulu frapper non le 

de vente, mais le cautionnement seul. 

Aussi le Tribunal a-t-il admis la réclamation de M. Desroziers 
un jugement ainsi conçu : 

con-
prix 

par 

Attendu que la loi de 1816, en conférant aux officiers ministériels 1 
droit de transmettre leurs offices, ces cessions ont du être assimilée t 
des cessions d 'objets mobiliers, et être soumises au droit de 2 °i • 

Attendu que cette perception a eu lieu jusqu'à la loi de 1832;°' 

Attendu que cette loi n'a eu pour but que de prévenir les fraudes m 
pourraient être commises dans la déclaration du prix des cessions-

Attendu qu'en frappant le cautionnement d'un droit de 10 °i èlle 
entendu faire supprimer le droit de 2 °|

0
, perçu jusqu'alors sur°la tôt/ 

litéduprix; 

Qu'autrement les cessions d'offices seraient soumises à deux droits <jif 
férens d'enregistrement; ce qui ne peut être admis par les Tribuajot 
que dans le cas où la loi l'a formellement déclaré; 

Qu'ainsi la loi du 21 avril 1832 a abrogé tacitement les disposition-
des lois de l'an Vil et de 1816 en ce qui touche ie droit de 2 °i siu-i! 
prix de la vente;

 lo urie 

Le Tribunal condame la régie à restituer à Desroziers les sommes par 
elle indûment perçues, et la condamne aux dépens. 

>ï \>'S. 

AVIS AUX OFFICIERS MINISTÉRIELS. — VENTE D'OFFICES. — DROIT 

DE MUTATION. 

Le droit de 10 pour 0[fj établi par la loi du 21 avril 1832 sur 
le cautionnement des officiers ministériels, lors de la cession 
de leurs offices, doit-il être cumulé avec le droit de 2 pour 
0(Q établi sur le prix de la vente par les lois de 1816 ^^0 
frimaire an VIL! (Non ) 

Le droit <ie 10 pour Ouj sur le cautionnement, est-il le seul dont 
soient passibles les mutations d'offices? (Oui.) 

Cette question, qui intéresse tous les officiers ministériels, s"est 
présentée ce matin devant la 7

e
 chambre, dans les circonstances sui-

vantes : 
M. Desroziers, huissier à Paris, a vendu sa charge à M. Lecoq, 

moyennant 83.500 fr. Lors de la vente, il fut perçu, aux termes de 

la foi du 21 avril 1832, un droit de 10poùr0[o sur le cautionne-

pressa 
Aucun débat public ne s'est engagé sur cette affaire qui, comme 

toutes celles qui concernent l'enregi drement, se jugent sur simples 
mémoires, 

M. Deterville-Desmortiers, substitut, appelé à donner ses conclu-
sions sur les prétentions respectives des parties, a soutenu que la 
loi de 1832 n'avait point abrogé celles de 1816 et delan VII, et que 
le droit de 10 p.% sur le cautionnement devait être perçu cuinula-
livement avec le aroit de 2 p.°t

0 
de cette opinion, M. l'avocat du R 
1832 et les discussions qui ont eu lieu aux Chambres lors du vote de 
cette loi. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL 1 

(Corespondance particulière.) . 

PRÉSIDENCE BEM . COCHELIN , vice-président. — Autl. du 3 février 

APPLICATION DE L'ARTICLE 463 EN MATIÈRE DE SURVEILLANCE. 

Dans tous les cas et, spécialement, dans celui de vagabon-
dage, l'article 4t>3 du Code pénal permet-il de diminuer au-
dessous du minimum prononcé par la loi, la peine de la 
surveillance ? (Oui.) 

Cette question est importante, et la solution que nous annonçons 
indique un changement de jurisprudence sur l'un des points les plus 
usuels de notre loi péuale. Cette solution a clé, sans nul doute, for-
tement aidée par l'arrêt que le 2 janvier dernier, la Cour de cassa-
tion (chambres réunies) , a rendu sur l'application de l'article 463 en 
matière de récidive. Il n'est pas unjurisconsute qui ne connaisse au-
jourd'hui le réquisitoire que M. le procureur-général Dupin , pro-
nonça en cette circonstance ; or, si l'on se pénètre des motifs que fit 
valoir avec tant de force ce magistrat, on verra que la question d in-
terprétation de l'article 463, ne se présentait pas dans ce cas, aussi 
nette, aussi pure que dans l'espèce dont il s'agit aujourd'hui. Des 
graves considérations sur la possibilité d'uti Second délit sans affi-
nité avec le premier, et surtout le moyen tiré des expressions de 
l'article 58: Ils seront de plus etc., offraient dans l'affaire Raspail 
des raisons de décider, dont se '.rouve Complètement dégagée la 
question jugée par le Tribunal du Mans. 

Les faits se devinent. Dubray était en état de vagabondage : sa 
bonne conduite dans les lieux où il avait travaillé autrefois, était une 
circonstance atténuante en sa faveur. 

Après avoir en quelques mots établi la prévention , M. Lachèse , 
substitut du procureur du Roi , a examiné dans un ré piisitoire 
étendu , la question de savoir si l'article 463 était applicable en 
cette circonstance. Après s'être félicité de ce que sa voix, née d 'hier 
aux fonctions de la magistrature , pût en cette circonstance s'ap-
puyer sur la parole puissante du savant procureur-général de la 
Cour de cassation, il a rappe e avec lui qu'aux termes de l'article 
1 1 du Code pénal, la mise en surveillance est une peine , une peine 
qui n'est pas nécessairement l'accessoire d'une autre, puisqu'elle 
peut être prononcée seule, (art. 108.) ïl a soutenu que c'était un 
principe constant et rendu plus général encore par le nouvel art. 
463, que l'on devait dans l'application de chaque peine ; considé-
rer attentivement le degré de culpabilité de l'accusé, ce qui sens*: 
blement devenait impossible dans le cas où le minimum de l'art. 
271 , en malièfe de surveillance était regardé comme une barrière 
infranchissable. 

» J-: n'ignore pas , a-t-il ajouté, l'argument assez fort et unique, 
il faut le dire , que par application de cette règle, qui dicit de 
u/io, negatde allero, on peut tirer du texte de l'article 463, qui) 
après avoir parlé de. l'emprisonnement et de l'amende , se tait à re-
gard de la surveil'ance. Mais si l'on ne doit jamais suppléer au texte 
d'une loi pénale quand il s'agit d'aggraver le sort d'unaceufé , on 
doit convenir que dans le cas contraire, les règles ordinaires de DO" 
terprétation reprennent toute leur force et tout leur à-propP*-
laissant même de côté l'esprit de l'article 463 ,.de cet article ouve-
rainqui, ainsi que le disait dans sa discussion M. legardî-de*" 
sceaux , domine tout le Code , on arrive , dans l'hypothèse de ^ 
non application à la surveillance , à dire que tout en condam-
nant un homme à vingt-quatre heures de prison seulement, 
dra le mettre , néanmoins , cinq ans sous la surveillance , ce H 111 

truit évidemment toute corrélation entre la peine principale . 
peine accessoire. On sait aussi que la peine de la surveillance . 
peut jamais suivre une condamnation de simple police. Or , |

art
 . 

463 permettra de ne prononcer qu'une peine de simple police ■ 
néanmoins les cinq années de surveillance resteront dans toate 

rigueur. „
a

_ 

» On dira que la surveillance est, suivant l'expression de M- ^ 
pin. une peine préventive destinée à donner des garanties »pL 
châtiment subi; qu'on ne peut au momentde lacon i 
quelle sera la conduite du condamné et prédire pendant co 
de temps on devra le surveiller à sa sortie. Mais, puisque les m o_ 

trats doivent, en condamnant, déç'arer que 5, que 6 ans le« r 



ne 

terme plus convenable que celui de S ou de 10 ans, 
décideraient-ils pas aussi bien d'après les antécédens et 

d'un prévenu, que deux, que trois ans leur paraissent un 

* décideraïent-ils pas aussi bien d'après les antécédens et 

^S^convenable que "celui de cinq, 
ter»* >'7

essmis
 de cinq ans, la surveillance serait-elle sans efh-

V ^ns doute une mise en surveillance, prononcée pour 24 heu-
gjcitei une peine dérisoire; mais les lois du 10 avril et du 24 
re?:

 1834 sur les associations et les détenteurs d'armes, nous dou-
Vesemplc de la surveillance prononcée depuis un mois jusqu à nia 1 

nent 
deUX Vavoeat du Roi termine en citant l'opinion de Chauveau qui, 

théorie du Code pénal, ( t. 1 er, p. 226 et suiv.) attaque le 
les arrêts rendus par la Cour de cassation en sens con-

M. 
dans sa 

P
reU1

'
e
 arrêts "des" 8 mars. 8 "septembre 1833 et 7 août 1834), tant 

tr'"'l , miestiou de surveillance, en cas de récidive, jugée le £ jan-
SUf dernier, que sur celle de diminution de cette peine, au-dessous 
jfminimum dé cinq ans, seul point à juger dans l'espèce; et par 

iéation des articles 271 et 463 du Code pénal, conclut contre 
pubray a un mois d'emprisonnement et un an de mise en surveil-

lan
^près un délibéré de huitaine, le Tribunal adopte implicitement 

ces moyens, et : 

\tteudu que Dubray est en état de vagabondage ; 
Que, néanmoins il existe en sa faveur des circonstances atténuan-

nui permettent au Tribunal de faire à ce prévenu l'application de 

U
»
U
Vu les articles 271 et 463 du Code pénal; 

» Condainrie Dubray à 2 mois d'emprisonnement, à TROIS AWS de 
surveillance, et aux dépens. » 

TRIBUNAL CORRECT. DE VALENC1EIOES. 

Audience du 23 janvier. 

L'OCTROI UE VALENCIENINES COHTRK BARELLE. 

On criait beaucoup dans l'ancien régime contre les fermiers-géné-

raux et la révolution crut les avoir pour toujours abolis. Qu'est-ce 
cependant autre chose que des fermiers-généraux au petit pied, que 
cesadjudicataires d'impôts, entrepreneurs d'exercices et de pour-
suites, qui , sous le nom de régisseurs simples ou intéressés, achètent 
un, deux, trois ou quatre octrois de grandes villes comme on achè-
terait des rentes sur le grand livre, et peuvent après cela, dire: j'ai 
tant de tètes de bourgeois à exploiter, aussi impunément que le sei-
gneur russe ou allemand dit : j'ai tant de villages à vexer, ou tant 

de dos de paysans à battre. 
On criait alors beaucoup contre les exactions des gens de finance, 

et contre les vexations des maltotiers. On crie même encore aujour-
d'hui ingrats et injustes que nous sommes, centre les rigueurs si 
sapement mesurées de nos lois d'impôt direct, dont le système fait 
1 admiration de 'nos voisins les plus avancés en civilisation. Jamais 
cependant percepteur de contributions, ni porteur de contraintes 
n'osa jusqu ici s'aviser de deinander une seconde fois paiement à un 
contribuable pareeque celui-ci aurait égaré sa première quittance; et 
c'est par forme d'avertissement seulement qu'on invite le contribua-
is à représenter ses quittances d'à-compte. 11 en doit être autrement 
en m atière d'octroi, à Vaienciennes, si l'on en croit M. le régis-
seur intéressé de l'octroi ; ce n' est même pas assez, selon lui, de payer 
une seconde fois la même somme, si l'on n'y ajoute encore une petite 
amende de 100 à 200 fr., plus la consfiscation de la marchandise qui 
a déjà payé les droits, le tout pour le plus grand bien sans doute du 
contribuable, et pour lui donner à juste prix une leçon d'ordre dans 
ses affaires, en lui apprenant à mieux conserver ses papiers. 

Telle était en effet la seule cause du procès soumis au Tribunal cor 

rectionnel de Vaienciennes. 
Un sieur Barelle, débitant de bière dans la banlieue, voit un beau 

malin arriver chez lui deux employés de l'octroi de Vaienciennes. 
— Avez-vous reçu des bières depuis notre dernier exercice ? — Qui 
messieurs, trois tonnes, et je vais vous eu chercher la quittance. Elles 
m'ont été adressées le 14 novembre dernier par M. Desse, mou bras-
seur à Anzin; il m'en reste encore une, et vous allez la trouver dans 
ma cave. » Eu effet, les employés descendent et ne trouvent que la 
tonne déclarée, en sus de celles reprises sur leur portatif au dernier 
recensement. Le sieur Barelle n'en continue pas moins à chercher sa 
quittance, mais malheureusement il ue peut mettre la main dessus 
« C'est égal, dit-il, ayez seulement la bonté, puisque vous retournez 
à l'octroi, de jeter un coup-d'œil sur vos registres, et vous la trouve 

rez sans peine à la date indiquée. » 
Les employés n'en demandent pas davantage, et invitent seule 

ment le débitant à venir les retrouver le lendemain matin au bureau 
central. A l'heure indiquée il s y rend, leur demande s'i s ont retrouvé 
sa quittance sur les registres, et sur leur réponse affirmative, ie brave 
débitant leur tirait déjà joyeusement sa révérence, lorsqu'ils lui di-

sent: « Cé n'est pas tout, nous ne sommes pas moins obligés de vous 
dresser procès-verbal, nous avons des ordres. » En effet, un procès-
verbal était tout rédigé déjà, et on lui en fait lecture en l'invitant po-
liment à le signer. S'il y eut quelqu un de désappointé, il ne faut 
point deman ter si ce fut Barelle. Assignation s'en suivit, et aujour-
d'hui, il venait à l'audience, assisté de Me Dubois son avocat, se dé-
fendre contre la singulière exigence des employés de l'octroi dit de 
bienfaisance. Le duplicata de sa quittance eu main, il prouvait sa 
bonne foi jusqu'à l'évidence. 

Aussi, et malgré les éffbi ts de Me Foncière, avocat de l'octroi, le 
Tribunal a-t-il mis tout d'une voix Barelle hors de cause, conformé-
flient même aux conclusions du ministère pub.ic. 

ClIitONIQliti. 

DÉPARTEMEÏNS. 

— La Cour royale de. Lyon a rendu, mardi dernier, un arrêt des 
Plus importans et qui pourra peut-être apporter un frein à la rage du 
jeu de Bourse, si malheureusement importé il y a quelques années à 
M'en, et qui y a déjà fait tant de victimes. Ceux qui spéculent sur 
*Cs marchés à livrer en sont à bon droit consternés, mais le véritable 
corrime

rte
 y voit une salutaire garantie. 

.Reformant un jugement du Tribunal de commerce qui, dans cer-
tain cas et eu égard à certaines circonstances, avait décidé que des 
Marchés de ce genre étaient valables et devaient être exécutés, la 
your n'a vu dans ces sortes de transactions qu'un jeu réprouvé par 
'a H et a, sur l'habile plaidoirie de M

e
 Journel, relevé les appeians 

«es obligations et condamnations prononcées contre eux par la juri-
<"ction consulaire.Puisse ce sage arrêt servir de leçon aux trop nom-
Cre

ux spéculateurs que renferme en ce moment notre industrieuse 
tlte! {Journal du Commerce de Lyon.) 

. —Le Tribunal de première instance de Jonzac (Charente-lnfé-
"f

lr
e), dans son audience du 2 février, a admis sans difficulté une 

Wie de la gendarmerie de sou arrondissement à prêter le serment 

supplétif prescrit par l'ordonnance dn 26 octobre J836- En cela ce 

U 'i \ , 

frlttunal n'a pas voulu suivre l'exempte de preaque tous le» Tribu-
naux qui ressortent comme lui de la Cour royale de Poitiers. Ainsi, 
Saintes, chef-lieu judiciaire, Tribunal d'appel des jugemens correc-
tionnels rendus par les magistrats de Jonzac, a décidé que l'ordon-
nance était inconstitutionnelle et a refusé d'admettre le serment. Les 
Tribunaux de Bourbon-Vendée, de Montmorillon, de Chatellerault 
et de Poitiers ont suivi la même jurisprudence ; Jonzac seul, est 
resté jusqu'à ce jour en divergence, et tout s'est passé à son audience 
comme s'il ne se fut agi que d'une simple formalité à remplir, de la 
réception d'un serment de garde champêtre, ou tout au plus d'un 
commis des droits-réunis. 

— Le 7 février, la commune de Saint-Maurice-de-TavernolIe 
(Charente-Inférieure) a été effrayée par un incendie, qui a dévoré 
une maison d'habitation, un cellier et plusieurs servitudes. Le juge 
d'instruction et le substitut du procureur du Roi duTribunal de Jon-
zac ont constaté que l'incendie était le résultat de la malveillance, et 
que selon toutes les apparences , les immeubles consumés ne l'a-
vaient été que poui faire disparaître les traces de vols qui avaient 
précédé la mise du feu. Jusqu'à ce jour, l'auteur ou les auteurs du 
crime sont restés inconnus; si-justice n'est pas faite, ce ne sera certes 
pas la faute des deux magistrats auxquels la recherche du crime est 
confiée. 

— Le 23 décembre dernier, à huit heures du soir, le jeune Elias, 
de la commune de Vallet, canton de Montendre, arrondissement de 
Jonzac, (Charente-Inférieure), se rendait, de son domicile, chez M. 
Frichonj fonctionnaire retraité, pour y avoir la fille Durand avec la-
quelle il devait se fiancer le lendemain. Arrivé au lieu appelé le Car-
refour du Gua, il entendit derrière lui un léger bruissement qui lui 
fit instinctivement tourner la tète. Par ce mouvement conservateur 
son corps dévia tout entier de gauche à droite. Au même instant, 
une détonation se fait entendre, et Elias est frappé d'un coup de fu-
sil qui lui enlève une portion de sa veste, de son gilet, de sa chemi-
se, et lui sillonne l'abdomen. 

A cette attaque imprévue, Elias effrayé se hâta de fuir; mais au 
moment où le sentiment de sa conservation lui faisait quitter le soin 
bre Carrefour du Gua, il vit un homme qu'il ne reconnut pas, se 
glisser de derrière un gros chêne et s'élancer à la course au travers 
des champs. Arrivé chez M. Frichon, pâle, haletant, ses vètemens 
troués et en désordre, Elias lui raconta le danger auquel il venait 
d'échapper. Celui-ci l'engagea alors à garder quelque temps encore le 
silence, et à ne pas troubler la célébration de ses fiançailles par le 
récit alarmant de l'attentat dont il avait failli devenir la victime, 
L'expérience avait appris à cet ancien fonctionnaire, que le fanatisme 
de la crédulité était poussé si loin parmi les habitaos de la contrée, 
que si les membres de la famille de la jeune fille Durand connais-
saient le péril couru par le futur gendre, c'en était fait d'un mariage 
pour lequel on n'aurait plus à redouter que malheur et persécution 
dans l'avenir. 

Ces craintes et le silence religieusement observé ont dérobé à la 
justice, pendant quelque temps, et la connaissance et les traces du 
crime. 

Lorsque les magistrats se transportèrent sur les lieux, la rumeur 
publique leur désigna un nommé Marchegay, demeurant au village 
du Gua (non loin du Carrefour), comme étant seul capable d'une 
action aussi criminelle qu'audacieuse. 

M. Frichon entendu dans l'infoi mation, a raconté que Marchegay 
avait fréquenté la fille Durand; que l'an dernier il l'avait recherchée 
et demandée en mariage , mais que ses vœux et son amour avaient 
été repoussés; que Marchegay en conçut on violent dépit; qu'il par-
la de vengeance. Marchegay a été arrêté et la chambre du conseil 
du Tribunal de Jonzac vient de le mettre en prévention. 

PaRIS", 17 FÉVRIER. 

Le Journal des Débats publie aujourd'hui la lettre suivante qui 
lui a été adressée de Londres par M. Cavaignac : 

« Londres, 12 février 1836. 
« Monsieur, 

« Je lis aujourd hui dans votre journal au compte-rendu du procès 
Fieschi, que Al. Duoont se serait dit chargé de déclarer en mon nom à la 
Cour des Pairs que je niais avoir eu aucune relation à Sainte Pélagie 
avec M. Pépin. Otite version n'est point reproduite dans trois autres 
journaux fi ançais que j'ai sous les yeux, et je suis d'autant plus fondé à 
la croire inexacte, que je n'ai jamais chargé personne de faire quelque 
déciaraiiou que ce soit à la Co r des Pairs, eu réponse aux insinualions 
doni j'ai é.é l'objet. 11 est vrai seulement que, avant mon départ de 
Paris, et dans l'intérêt de M. Pépin, j'ai communiqué à M. Dupont, en 
le priant de les transmetre à M. Marie, l'un des défenseurs de M. Pépin 
certains détails que M. Dupont a en effet mentionnés dans les débats 
Je mets, monsieur, quelque importance à cette reciification par les 
mêmes moiifs qui mout fait m'abstemr de toute réclamation person 
nelle contre des insinuations et des hypothèses tsans un procès où d'au 
très oui leur têle en péril ; une déclaration faite en mon nom ne me 
semble pas d'accord avec le silence que j ai voulu garder, et dans lequel 
je persista Je vous seiai donc obiigé de publier celte lettre uans votre 
journal, pour rectifier l'inexactitude que je viens de vous signaler. 

(JODEFBOY CAVAIGNAC. 

Le Journal des Débals fait observer que celte déclaration a été 
rapportée aussi par te Moniteur , et nous pouvons attester qu'elle 
a éic réellement prononcée par MB Dupont. 

—• La société dite des Domaines engagés du Cotentin, de Ca-
rentan et Saint-Lô, cessionnaire des uroits de ia famille d Orléans 
sur ces biens , en vertu d'actes de 1824, 1825 et 1832, a interné, 
comme on se le rappelle, des actions contre plus de 250 communes. 
Ces contestations sont pendantes devant les Tribunaux de Samt-Lo, 
Cherbourg, Vaiogne et Goutauces, et devant la Cour royale de Caen. 
Mais la compaguie, craignant de ne pas y trouver toute l'impartia-
lité désirable, s'est pourvue en renvoi devant la chambre des requêtes 
pour cause de suspicion légitime. Les moyens de suspicion sont pris 
de ce que la plupart des magistrats et même des officiers ministé-
riels attachés à ces différens sièges sont intéressés dans le débat. M. 
le conseiller Lasagni, après avoir pesé les raisons réciproques qui 
peuvent faire rejeter ou accueillir le renvoi, a insisté fortement sur 
celles-ci. iNéaunioins , il a proposé la communication de la requête 
pour que toutts les parties éiant mises eu présence, la Cour pût sta-
tuer sur ce grave incident en connaissance de cause. La Cour, sur les 

conclusions conformes de M. Hervé , a admis ce mode d'instruction 
préalable. En conséquence, eile a ordonné que toutes les parties in-
téressées seraient assignées pour contredire, si elles le jugent à pro-
pos, la demande qui tend à dépouiller les juridictions déjà saisies, 
pour saisir celles auxquelles ia Cour croira devoir renvoyer le fond 
du procès. 

--Aujourd'hui le Tribunal de première instance (l re chambre) , 
présidé par M. Debelleyme, a rendu, à l'entrée de l'audience, un ju-
gement portant qu'il y a lieu à expropriation pour cause d'utilité 
publique ( l'assainissement des communes de la \ illette et de la Ctia-
pelie) de divers terrains situés dans ces localités. Le jugement com-
met M. le président du Tribunal pour présider le iurv uui devra sia-

«ois, ancien avoué , a An de nullité, comme faite enfilé de- s'^ 

droits, de l'adjudication prononcée au profit de cet rflfcie|rp*îmste-

riel de l'hôtel de la Grange (Voir la Gazette des TriifmW^P 
février) a c'té jugée par la l

re
chambre (sous la présidai 

belleyme.) Nous nous faisons un devoir de reproduireV
x
W'^

t
F'

 t
" ' 

les termes du jugement qui répond péremptoirement ̂ ^H
a
Tf:

S/
' 

dont M . Vaunois était l'objet de la part de son adversalr 

Attendu qui; suivant acte passé devant Me Guyot, notaire à PâTfSfles 
7 et 9 mai 1833, enregistré , le sieur Vaunois atné a payé aux héritiers 
de la Grange une somme de 80.000 fr, à compte sur le prix à eux du I 
par Dembinski, et qu'il a été subrogé dans tous les droits desdits héritiers 

de la Grange ; .AI 

Attendu que la revente sur la folle-enchère de Dembinski a été opérée 
le 12 septembre 1833, moyennant un prix inférieur à celui de l'adjudi-
cation, mais suffisant néanmoins avec les 80,000 fr. payés par Vaunois 
pour désintéresser les héritiers de la Grange; 

Que Vaunois restait donc seul créancier de Dembinski; 
Attendu que suivant acte du 4 janvier 1834 devant Me Vavin, notaire 

à Paris, Dembinski a acquiescé au jugement d'adjudication sur folle-
enchère; 

Que les créanciers de Dembinski ne pourraient revenir contre la dé-
possession de leur débiteur, que s'il était prouvé qu'elle eût été consom-
mée en fraude de leurs droits ; 

Que cette preuve n'est pas rapportée et que la fraude n'est même pas 
possible à leur égard, puisque la prétendue créance est postérieure non-
seulement à l'expropriation de Dembinski, mais encore à l'acquiesce-
ment r>ar lui donné au jugement prononçant cette expropriation; 

Le Tribunal déclare Debay-Huard non-recevable dans sa demande 
contre Vaunois, et le condamne aux dépens. 

— Par ordonnance royale du 31 janvier dernier, M. Poumet, ancien 
premier clerc de Me Froger-Deschesnes jeune, notaire à Paris, a été nom-
mé notaire à Paris, en remplacement de Me Guyet-Desfontaines, démis-
sionnaire. 

— Une cause, qui n'était pas susceptible d'une difficulté sérieuse, 
sous le rapport de l'équité naturelle , mais dont la solution, en droit 
strict, était assez délicate , a été agitée, devant le Tribunal de com-
merce, sous la présidence de M. Thoureau. 

M. Preusse avait vendu diverses marchandises pour le compte de 
la maison Ch. Depouilly, Godemard et Ce . Au mois de novembre 
1834, il se trouvait devoir, pour solde , 2,026 francs 75 centimes. 
11 écrivit à ses commettans qu'ils pouvaient disposer, sur lui, de pa-
reille somme, pay able chez MM. Piot, Jourdan frères et Ce , dont 
il était créancier, par compte courant, de plus de 60,000 fr. La com-
pagnie Ch. Depouilly-Godemard fit trois traites sur M. Preusse, 
au domicile de MM. Piot-Jourdan frères. Le tiré autorisa, par 
écrit, ces derniers à acquitter les dispositions des tireurs. La pre-
mière lettre-de-change échut et fut payée du vivant de M. Preusse. 
Les deux autres traites vinrent à échéance le 31 décembre 1834. 
Mais, dans la nuit du 30 au 31 du même mois , M. Preusse s'asphy-
xia volontairement par la vapeur du charbon. On ignorait cet évé-
nement chez MM. Piot, Jourdan frères et Ce , lorsqu'à 9 heures du 
matin, un tiers porteur vint leur demander le paiement des deux 
dernières lettres-de-change de MM. Ch. Depouilly-Godemard. Le 
caissier paya sur le champ. Ce ne fut que quelques heures après 
qu'on pénétra dans la chambre de M. Preusse et qu'on le trouva 
sans vie. La veuve n'accepta la succession que sous bénéfice d'inven-
taire, et bientôt l'on acquit là certitude que l'actif était de beaucoup 
au-dessous du passif. Dans ces circonstances, Mme Preusse, agissaut 
dans l'intérêt de la massegénérale des créanciers de la succession, as-
signa MM. Piot , Jourdan frères et compagnie en restitution de la 
somme qu'ils avaient indûment payée, selon elle, le 31 décembre, 
au porteur des traites de MM. Ch. Depouilly-Godemard. Ceux-ci 
furent appelés en garantie par la maison Piot-Jourdan frères. 

Me Martin-Leroy a soutenu , pour la demanderesse , que l'autori-
sation donnée par le défunt à MM. Picot-Jourdan de payer les trai-
tes de MM. Ch, Depouilly-Godemard, était un mandat , auqueîla 
mort de M. Preusse a mis fin ; que conséquemment , le paiement 
fait le 31 décembre , postérieurement au décès du mandant , était 
radicalement nul , qu il était probable que c'était une faveur 'qu'on 
avait faite, en connaissance de cause, aux tireurs intéressés dans la 
maison Piot-Jourdan 

Me Durmont, pour MM. Piot, Jourdan frères et Ce, et Me G'mbcrr 
Laperrière, pour MM. Ch. Depouilly, Godemard et Cf . ont prétendu 
que le paiement était valable, puisqu'il avait été effectué et reçu de-
bonne foi, dans l'ignorance de la mort die M. Preusse, et conformé' 
ment à une convention obligatoire pour toutes les parties et irré" 

vocable. Le Tribunal ayant égard à ces considérations dénudé a 
déclaré la demanderesse non-recevable et l'a condamnée à tous )et 
dépens. , . 

— La Gazette des Tribunaux a rendu compte dans son nu-
méro du 21 janvier dernier , d'une scène dramatique qui s'était nas-
see la. veille à lapol.ee correctionnelle, entre la dame Tirant fl 
cière au hameau des Deux-Moulins , près Ivry, et un sieur Lefèvre 
s- disant ancien chirurgien-major et digne imitateur du baron dè 
Wormspire. Lefèvre a interjeté appel devant la Cour royale du iu! 
gement qu. le condamne à un an de prison, 50 fr. d'amende, et 150 
fr.de restitutions. De nouveaux témoins ont révélé des fai s Un 
veaux qui étaient inconnus lors des premiers débats 

Lefèvre affecte de paraître plus sourd qu'il ne l'était en première 
instance, li ne peut même pas dire ron âge p^imere 

la darne Tirant : Il est bien sourd un peu ; mais il l'est davan 
tage quand il le veut. wuavan-

M. le président, à Lefèvre : Vous avez déclaré que vous éhW 
âge tantôt de 60, tantôt de 58 ans. ez 

Lefèvre : La vérité est que je ne me le rappelle pas. 

M Bousquet, avocat : Voici le brevet d'officier de santé délivré 
à mon client, et qui porte qu'il est né en 1787

 1Vré 

Mi le président : Alors il n'aurait que 48 ans. (Au prëvenuV 
N avez-vous pas été déjà repris de justice ? V prévenu) . 

Lefèvre : J'ai fait cinq ans à Fontevrault i'avais étf
 m

r,^„ * 
1815 pour opinions politiques. '

J V 1S èté condai
»né en 

M. le président : C'était pour vol de bois. 

Lefèvre,.: C était pour des conciliabules poiitimies- nn a A i 
pour prétexte de misérables morceaux de bois eXvés dW h ™l 
qui ont été retrouvés chez moi - S d une haie et 

M. Rouget , frère de la dame Tirant : Ma sœur „W w 
femme, , n'est pas étonnant qu'on l'ait t^p?

e
Vl7araï ïïî 

comme elle. Ce monsieur se disait ami intime d mJ™, » i
té 

neveu de Varchevéque d'Angers, fort bien à 'S «2 Ti
 1

ahal.m ' 
d'obtenir une place de chirurgien en che ' ïû ll\TcSeT^ 
âgée de 101 ans, devait lai laisser bientôt en litS!* V? !!?£ 
rnaineset un magnifique château en Touraiue Vous savez %î 
sieurs , comment se fait le commerce ; ma sœur lu a aidait rî" 

présider 
tuer sur les indemnités, 

- La demande intentée par 

jury qui devra sta-

M. Debay-Huard, contre M, Vau-

bord un petit crédit de 40 sous"ïnlerisib emp„7 u
 aVa

"
 fait (l

'
a
-

fiwniturë. s'est grossi , et lA^S^viS'™ dt>s 

traire ce mémoire dans un 'iroir du corn m ni? M1 ~ * de SOi,s-
Le jour de la Saint-Pierre, I lA'vre'a dit m 'il ? ™

 P
f

 ,
"

Wt
' 

construire au cimetière du MonïEas.t . 1 T" de fuirc 

un tombeau qui lui avait coûté" 1 70 f^sœur L ° ** D,,Veux 
charge de faire poser un, croix' de t m ifflS^ l* 
que nous avons perdu. Elle lui a donné pour 

t 



maïs au lieu de cela, il a fait poser une croix de bois peint de 5fr., 
et encore il ne la pas payée. 

vtf
nie

 Tirant : Séparée de mon mari depuis deux ans, je gère la 

boutique d épicerie de mon frère. Il est bien vrai que M. Lefèvre ve-

nait s'asseoir dans mon comptoir, mais c'était pour me consoler, 

parce qu'il voyait que j'avais de la peine et que je pleurais en son-

geant à la nécessité de plaider en séparation contre mon mari. 

Lefèvre, qui est d'une surdité extrême lorsqu'on l interroge en 

lui criant à l'oreille, mais qui entend fort bien ce qu'on dépose à 

voix basse et loin de lui, répond : « M
me

 Tirant me dit pas un mot 

de vrai. Je n'ai pas pris à crédit chez elle pour plus de 10 fr. Si j'ai 

reçu d'elle des pains de sucre, des briques de savon et deux bocaux 

d'eau-de-vie, c'est à titre de cadeaux et par suite des rtlations inti-

mes qui s'étaient établies entre nous. » 
^tita j[

ran
t -. Oh ! monstre ! 

Lefèvre : Madame Tirant a trouvé moyen de s'emparer de la pe-

tite clé de mon jardin, pendant que je causais avec elle. Le soir elle 

es! entrée à ''improviste, et m'a surpris dans ma cuisine. « Mais , lui 

dis-je , vous avez un mari. « Ah ! nie dit-e le, jamais je n'ai été ma-

riée. » Peu de jours apiès elle m'a fait mie seconde visite qui n'é-

tait pas plus atte .due que la première. Voiià co iroefat la ;i tison 

s'est établie. E le s'est fàp tée contre moi parc»- q t j'insistais pour 

lire une lettre qu'elle venait de recevoir ; elle m'appela vieux ja-
loux. 

Mme Tirant : Je jure devant Dieu , et comme vous êtes tous des 

geus honnêtes , que jamais je n'ai eu la moi idre relation a, ec ce 
misérable. 

M
e
 Thorel-Saint-Martin , avocat dèTi partie ci file : Comment 

est-il possible que le sieur Lefèvre ait dépensé 1700 fr. pour clevjr 

un tombeau a son neveu , simpk garçon chaudronnier ? 

Lefèvre , les larm -s a « yeuv : C e an m u nevju ; et s'il faut ré-

véler la vérité , c'était mon fils. * 

.IIe
 Tliorel: Le sieur Lefèvre n'a-t il pas figuré en police correc-

tio ine.le, comme témoin ou .eomn i plaignant, dans des affaires 
d'attentat à la pudeur ? 

Lefèvre , devenu plus sourd qui; jamais , ne répond pas à cette 

question , quoiqu'elle lai ait été plusieurs fois répétée. 

M e Bousquet , avocït de Lefèvre , s'efforce de démontrer l'invrai-

semblance delà plainte. Il n'est pas possible qu'un garçon vivant 

seul , art dépensé. 10 fr. par jour en fournitures d'épiceries , et par 

exemple, qu'il ai' acheté en une seule fois vingt livres de sel. 

La G mr, sur la plaidoirie de VIe Tinrel de Saint-Martin, avocat 

de la patie iviie , et sur les conclusions de M. Ë igène Persil, subs-

titut du prO-ureur-général , a confirmé purement et simplement ta 
condamnation. • 

— M
me

 Desgrobart, marchande de jouets au passage des Panora-

mas , avait eu l'idée , à l'approche d s éticnnes , d'ouvrir dans son 

magasi i une oterie de JOUJOUX , à rnniia<iqn de plu .sie .irs de ses 

co ifrè.es. Le prix <ta chaque billet était de dix sous. Les bi lets se 

di-isaie t en deux séries de chacune 00 nuinéios, formant un to .al 

de 8100 billets. Le tirage de la loieri de Paris , du 2â décembre , 

devait indiquer la série gagnante , et les numéros sortant à la lo-

terie de Strasbourg , le surlendemain , indiquaient les cinq billets 

ayant droit aux cinq lots d'étrennes. Le premier lot se corn; osait 

d une magnifique poupée du prix de 160 fr., avec garderobe et mo-

bilier ; le second, d'un cheval de bataille , en bois, avec harnache-

ment complet , estimé 120 fr.; et ainsi de suite en decrescendo jus-

qu'au cinquième lot , qui n'était plus qu'une simple hoîle de mé-

nage du prix de 70 fr. Quarante-cinq numéros tirés dans la série 

gagnante, devaient en outre avoir droit à choisir dans les magasins 

de M
me

 Desgrobart, pour 30 fr. de joujoux. Le prix total des lots à 

délivrer s élevait par estimation à 1800 fr. 

Quelque* jours après le tirage de celte loterie , et la délivrance 

des iOis gagnaus aux personnes que le sort avait favorisées , M. le 

procureur uu Rui reçut un avis écrit sans doule par un joueur ue 

mauvaise humeur, qui lui envoyait son billet avccuue lettre signée : 

Un ami de ta justice. Dans celte lettre, le dénonciateur anonyme 

signalait à ses poursuites la spéculation de M
m,!

 Dtsgrokart, et fai-

sait contre elle, à la sévérité des lois, un appel qu'il se fût sans doute 

dispensé de faire s'il eût gagné la belle poupée ou le cheval de ba-

taille. Quoi qu'il en soit ,des poursuites ont été dirigées contre M
lue 

DcsgroDart, qui comparait aujourd'hui devant la 6
e
 chambre, sous 

la prévintion d avoir ténu une loterie clandestine, délit prévu par 
larticie 410 du Code pénal. 

M. Heiy d'O ssel , avocat du Roi, soutient !a prévcnîion ; il fait 

observer qu'en offrant aux gens crédules l'appât d'un gain assez 

considérable eu apparence, si on le rapprochait de la modicité de la 

mise { 50 ceatimçs j , ia pré' ?aue s'assurait d'imponans bénéfices, 

puisque le nombre total des billets des deux séries s'elevant à 8100, 

la recette devait être de 4050 fr. li a conclu , en conséquence , con-
tre elle , à 1500 fr. d'ameade. 

« Je ne sais pas , dit U prévenue pour sa défense , ce qui m'a 

yalu les préférences du parquet ; j ai fait ce que j'ai vu faire tout 

autour de moi. Les Toubola , les Allegri , les loteries dites de cha-

nté , les primes de 75,000 fr. sont une seule et même chose avec 

ma spéculation. J a- ais d'ailleurs consulté, avant de l'entreprendre , 

ÏVI. Wulf , mon commissaire de police, et il m'avait dit que je ne 

risquais rien : il avait même , pour plus de sûreté , consulté , à ma 

prière , M. Marrigues , son collègue et son ancien. Je ne pensais 

pas avoir établi de loterie clandestine, puisque j'avais distribué par-
tout mes annonces, et jusque dans les Omnibus. » 

Le Tribunal a condamné la prévenue à 59 fr. d'amende. 

— M, Vaillant nous écrit que ce n'est pas par suite des déclara-

tions de Pépin devant la Cour des pairs qu'il a été arrêté, et que 

le mandat lancé contre lui par M. le préfet de police est ainsi mo-
tivé : 

« Vu les renseignemens à nous parvenus, desquels il résulte que le 
sieur Vaillant a fait partie d un complot contre la sûreté de l'Etat; re-
quérons la recherche et saisie de tous papiers, écrits ou imprimés, ou 
correspondances suspectes, armes ou muuitions, etc. » 

Au reste, M. Vaillant ajoute que rien ne lui a été plus facile que 

de détruire celle accusation, et qu 'il a été mis en liberté après 24 
heures de détention. 

Nous lisens dans le Journal des Débats au.* I \ RAN™'^7"""—*"***" 
TROPIQUE compte aujourd'hui plus de. DEUX Mil ïffi J?HIL.\\. 
ces; un tel accroissement de prospérité prouve comh

 assur
an. 

ment a su inspirer de confiance aux familles
 Ulu

'en cet,étab!i
b8ç 

D'après la même feuille, la répartition faite aux assuré H„I 

de 1834, donne les résultats suivans :
 asMlres de

 la cIa
ÏSe 

Délibération du jury. 

Les souscripteurs soussignés, membres du jurv d'exampn 
vérifié avec atteniion toutes les pièces produites à l'apoui /^px avoir 
tilion, en ont anèlé définitivement les produits selon le ta M

 RÉPAR
-

senté par le directeur-général, et ont vu, avec intérêt qu'à \Y ^ 

la clô ure des listes du eonlingent de l'armée, le nombre tniai
,
î

que d
e 

cripteurs s'élevait à 2,659. "«mure total des
 WUs

. 

En conséquence, ils certifient à qui il appardiendra que I» ,■ 
pour la classe 1834, a présenté les résultais et proportions ci

 llOI! 

Les assurés exemptés, réformés ou libérés par le sort ont JîaFV 
sur 34. Cle de 2t 

La répartition ayant été faite suivant le modeindiquê au ran
n 

précède, a donné heu à deux opérai ions distinctes : "Won q
u

. 

Le partage au marc le franc des sommes versées fait entre 1 P« , 

des mises facultatives, et les assurés de mises fixes considéré
 l

'
8 

09V^
U

100
VeS

'
 3 Pr0dUU à ChaqUe ayant

"
droit un div

»dendede t%
t
~ 

Et le partage des mises fixes, fait au marc le franc des quotesrtp „ • 
sance, a donné aux souscripteurs ds- ces mises, par quote de 100 f " 
dividende de 115 fr. 93 c. , qui est dans le même raoport pour T/;' m 

tes de 200, 300, 400 fr., etc.
 Pi lpourles

q«o-

Ainsi, une mise facul ative. de 400 fr., souscrite à l'époque du ti 
a recueilli dans la répartition de ces mises . . . . • 784fr ao

Se
' 

Quant aux mises fixes, souscrites long -temps d'avance '■ 
celles de 421 fr. 25 c, somme équivalant à-peu -près à là 
mise facultative sus -énoncée, ont recueilli, bien qu'elles 

n'aient été payées, comme les mis. s facultatives, qu'au 
moment du tirage, savoir : 

If Dans la répartition des mises fixes et facultatives 

réunies 826 fr. 05 c. 
2° Dans la répartition des muses fixes 

seules ; . 114 fr. 93 c. 

Total 940 fr. 98 c. 94o f. 98
 c

. 

Différence en plus au profit des mises fixes. .... l^fr~%^-

Fait et rédigé le présent procès-verbal à Paris, en l'hôtel de la dir*>* 
rection-générale, le 15 janvier 1836, et ont signé après lecture 

Suivent les signatures : Morisson, colonel Lienbart, Gide \aii 
Cazes, Marc-Antoine, Haudrydc Janvry, Leeamus, Naultier Rei ' 
Duffort Darras, Buot, Fourmer, A. Dumas, Molard, Poisson'

 m
« 

dataire de M ,nes v cs Ttxîoret Bleuze. ' man" 

Le Rédacteur en chef , gérant , LMRMAING. 

Le gouvernement vient d'accorder à M. Lepcrdriel, pharmacien à Pa 
ris, un brevet d'invention et de perfectionnement pour de nouveaux 
pois élastiques à cautères, faits avec le caoutchouc ou gomme élastique 
unis à la guimauve ou au garou, ou au charbon , de manière à tonner 
trois sortes de pois jouissant de propriétés différentes ; chacun d'eux 
produit son effet sans causer la moindre douleur, ce qui les fera bientôt 
adopter en remplacement de tous les autres. 

n SIR0PK ,PÂTE,,^t.^km 
AUTOBISÉS PAR BREVET ET ORDONNANCE DU ROI, RUE RICHELIEU, 26, CHEZ DELANGRENIER, 

ET RUE DE LA MONNAIE, 19, A PARIS. 

La supériorité de ces deux modernes préparations sur tous les autres pectoraux, pour 
la guérison des rhumes, catarrhes, enrouemens, toux opiniâtres; coqueluches, asthmes, 
gastrites et autres maladies de poitrine, et de ['estomac, est attestée par un rapport fait 

"â la Faculté de médecine de Paris, ei par plu» de cinquante certificats des plus célèbres 
médecins, p=of sseurs à ce! te Faculté, méd cins du Roi, membres de l'Académie royale 
d médecine, médeci s en chef des hôpba x, etc. Ces deux agréables pectoraux ne con-
fie neo ni opi m ni auides. Prix : 1 fr. 25 e, la boite, et 2 fr. la bouteille. 

A h ENTREPÔT GÉNÉ-| 

KAL DU 

ALIMENÏ ' des con.alescens, des dames, des enfans, des vieillards et des personnes 
délicates. 

. -_ -w, . «- «-« TtvT ■ ' de M""" CH AKTAL , rue Richelieu, 
|V 4 ! 1 i Il 1 m. \% [% h, 67, au 1

er
, seul liquide avoué par la 

AJ±^*J ML 1 IX ^m^i
 t

/
i(m

j
É
, pour teindre les cheveuxà la 

minute et toutes nuances d'uue ma oere indélébile et sans danger. CRÈME PERSANE 
qui fait tomber les poils en 5 minutes sans nuire à la peau. On essaie avant d acheter. 
Prix : 6 fr. Envois. (Aff.) 

SOCIÉTÉS COMMEHCI A LBS, 

{Loi du 31 mars 1833,) 

D'un acte sous signai mes privées, en 
date, à Paris, du quatre février 1836, en-
registré te dix -sept dudit moisparCham-
bert, lequel a perçu les droits. 

Fait tripla entre : 

1° M. DENIS-FRANÇOIS SAUVAGEOT , 

peintre, demeurant à Paris, cour de 
Rohan ,!i°. 3 bis (passage du Commerce); 

2° M. PIERRE CLAUDE- VINCENT -HIPO-

LITEPANETIER , propriétaire, demeurant 
à Paris, susdite cour ue Rohan n° 3, nis; 

3° Et M. WALFKED CRISOL BOULET , 

dessinateur, demeurant à Paris, rue îseu-
ve-Goqucnard, n. 8; 

L appert : qu une société en nom col-
lectif aélé formée entre les sus nommés, 
pour la cot.fectou des dessins destinés à 
l'impression, où à la fabrication des étof-
fes pour robes, schalls, foulards et autres 
objets de commerce qui s'exécutent sur 
des dissins donnés. 

Celte société aura douze années de du-
rée à parlir du quatre février mil huit 
c nt trente-six. 

Le siège social est établi à Paris, rue 
Bourbon-Villeneuve, n. 11. 

La raison de commerce est PANETIER 
et compagnie, 

M. PANETIER aura seul la signature 
sociale; en son absence, elle appardiendra 
à M. SAUVAGEOT seul; la signature so-
eiale ne pourra être employée que pour 
les affaires de la société, 

Dans aucuns cas, et SOUT quelque pré-
lexte que ce soit, il ne pourra être crée par 
les associés sus-nommés, des lettres de 
change ou billets portant la signature so-
ciale; et si, contre toute attente, il tu était 
créé, ils n'engageraient en aucuue manière 
ladite société. 

Pour ex Liait : 

A. GUIBERT. 

Suivant acte passé devant M° Casimir 
Noël, qui en a gardé minute, et son collè-
gue, notaires à faris, lé" 30 janvier 1836; 

Il appert ; 
Que M. LÈOPOLD FOUCAUD, proprié-

taire, demeurant à Paris, rue Latfitle, n. 
25, a déclaré que la société en comman-
dite, formée sous la raison sociale FOU-

CAL'D et Ce , suivant acte passé devant 
Me Casimir Noëi et son collègue, le 30 
juin 183o, ayant pour objet l'exploitation 
de dix voitures de transport en commun , 
pour desservir la ligne de la barrière Blan-
che à l'Odéon, est dissoute à compter du 
30 janvier dernier, et que ladite société 
doit être considérée comme non avenue. 

Pour extrait : 

Gl'EROU. 

AVIS AUX AMATEURS DE CHEVAUX. 

Samedi 20 février, <i midi, rue d'Angou-
lême, 9, Champs-Elysées, 

Après le décès de M. Villate, vente de 
11 Chevaux et 2 Jumens du premier choix 
de l'âge de 5 et Oans, venant du Mecklem-
bourg, et arrivés depuis 3 mois seulement 
à i'aris. 

On pourra les voir la ve'.lle de la vente, 
de 10 heures à quatre. 

M" Ducrocq, comnnssaire-priseur, rue 
des Bons-Enfans, 28. 

APPARTEMENT au 2me, fraichement 
décoré et parqueté, rue de 1 Observance, 8. 
avec vue sur la place de l'Ecole-de-Méte-
cine, convenable pour un magistrat, un 
avocat ou un médecin. Prix fixe: 1,050 fr. 

Ou désire acquérir une bonne ETUDE 
D'HUISSIER, dans uu rayon de 30 lieues 
de Paris. 

Ecrire à M. Charles, rue Neuve-Saint-
Eustache, n. 25. 

CHARGE D'HUISSIER à vendre, au 
Mans, chef-lieu du département de la Sar-
the; S a tresser, pour eu lrailer,àiM. Vidal, 
notaire, au Mans. 

propriétés hygiéniques sont connues des 
médecins qui l ordonnent dans les affte-
tions d'estomac, les gastrites et les longues 
convalescences. 

Chez Groult jeune, fabricant de pâtes 
et farines, passage des Panoramas, 3, et 
rue Sainte-Appoline, 16. 

COLS OimïWOT 
£i\ vKMEjCRINrOIi 

(DUKEE 5 AIS S-
POUK LA VILLE ET LA 

CAMPACSE, BALS BTSOIREES 

Macedela Bourse, 27. 

CHOCOLAT PERRON 
'i ut 3 rr. Ils soul d uu parfum exquis, 

leur usage esi merveilleux dans les conva-
lescences. Rue Vivienne, 9. CAFÉ TOR-
RÉFIÉ : 48. 

àviZ-UlOOiiAA. 
Potage mentionné à l'exposition de 1834. 

Le Rix-Chochina est un potage qui a la 
forme et le govït du Tapioca des lies; ses 

20 fr. "Vl?"1\I rr w? 6 ACTIONS: 
L ACTION. 1 tt,

 p0UR 10l) FR 

Ges propriétés sont d'une valeur de plus de 

NS 
de flor., et rapportent annuellement 

75,000 FJLOIL MÛ KliiYTE 
Outre cettî prime principale, il y en a 

quatre autres consistant en QUATRE MAGNI-

FIQUES SERVICES DE TABLE EN ARGENT, dont 
deux pour 48 personnes, composés chaque 
de plus de 600 pièces, en outre de nom-
breuses primes en espèces. Le montant est 
de 2,327,775 florins. Le tirage se fera à 
Vienne, irrévocablement le 19 mars 1836. 
Le prix d'une action est de 20 fr.; de six, 
100 fr.; de treize, 200 fr. Les paiemens 
pourront se faire eu billets, effets de com-
merce, et moyennant mes dispositions. Le 
prospectus Lançais et la liste du tirage 
seront eu-, oyés franco. On est prié d'écrire 
directement, au dépôt général de 

LOUIS PETIT, 
Banq. et recev.-gén. à Francfort-s-Mein. 

PH.U COJLBERÏ 

La pharmacie Colbert {Gulcrie Colbert) 
est le premier établissement de la capitale 
pour le traitement végétal dépuratif. Indi-
quer la SALSEPAREILLE, c'est en signa-
ler l'ESSElNCE. Consultations gratuites, de 
10 h. à 1 h., le soir de 7 h. à 11 h. 

EAU DENTIFRICE 
Pour blanchir, conserver les dents, pré-

venir ia carie, raffermir les gencives m 
leur donnant 'me couleur rose et rafraî-
chir l'haleine. Elle est préparée par MM 

Rathbone et Smith, BREVETÉS de S. M. B 
pour les préparons d'Essence de etibèbe et 
de l'Essence concentrée de la salsepareille 
rouge de la Jamaïque, préparée à la va-
peur. Au dépôt des niedicameus anglais, 
rue Laffitte, 30. 

JETATES DE THON. 
Les familles chrétiennes qui gardent le 

jeûne eï. l'abstinence dans le saint temp< 
de carême sauront gré à M. Avmes, fon-
dateur-propriétaire du Bazar "provençal, 
104, rue du Bac, et b mlevard des Capu-
cines, 23, d'avoir introduit dans la cap -
taie le plus délicat et le plus substantiel 
des plats maigres, ainsi que la m mie sè-
che pour friture, et tous les grains et (ru s 
secs et confits pour collation. 

GUÉRISON 
Parfaite, avant de rien payer, des mala-

dies de la peau et des glandes, et des maux 
de tête, d'yeux, d'oreilles, de gorge, de poi-
trine, d'estomac , d'intestins, de vessie, de 
matrice et de nerfs; de 9 à 4 heures, place 
Royale, 13, au Marais, avec les importans 

procédés du docteur BAGHOUE. (Affr.) 

ALABIE SECRETE.DARTRES 

Puissant et agréable dépuratif approuve 
par l'Acad. de médec. Caisses de 50, 10 fr. 
llconsulte et expédie. R.des Prouvaires, 10, 
Paris. DÉPÔTS dans une phar. de cluique ville 

PATE DE BAUDÏÏVT 
Pliarmacien, rue Richelieu, 41. 

Ce nouveau et agréable pectoral,- auto-
risé par brevet et ordonnance du Roi, cal-
me la toux et fortifie la poitrine d'une ma-
nière prompte et sûre; aussi des médeoi jj 
du premier mérite et un grand nomwÇ 
de consommateurs lui accordent-ils une 

préférence marquée. Prix : boites de 1 v-
50 cent, et 3 fr. 

DECES ET INHUMATIONS, 
un 15 fév rier. 

Mme Molle, rue Richepanse, 10. 
Mme ve Dubray, née liillet, r. Montmartre, 1 50. 
M. Massue, rue Neuve-St-Eustacbe, 45. 
M"e Clair, rue Cotniesse-d'Artois, 8. 
Mme Declèves, vue des Prêtres-St-Paul, 11. 
M. Blacet, mineur, rue Maçon. 9. 
M. Durand, rue St-Jacques, 229. 
Mme Demoujin, née Baudoin, rue des Grands-

Degrés, 3. 
Mme ve liondot, née Buisson de Cliampbois, r. 

du Chirche-Midi, 12. 
M. Chabanne, rue St-lSicolas-d'Antin, 37. 
M. Petit-Fils, rue des Canettes, 17. 
M. Goret, rue Ste-Hyaciutlie, 29. 

M. Londault, r. Méiiilmontant, 17 bis. 
M lu: Trazeguies, passage Basfour, 14. 

M. Bonnefont, rue des Rosiers, 13. 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES OÎTCRÉANCIERS. 
du jeudi 18 février. 

heures 
11 

il 
BONHOMME , md tailleur, Concordat. 
LARRIVÉ , fab. de barrèges et voiles Id 
DeBRUiiFAirr, négociant, Synd. 
Dame ve

 LEMIBK , ancienne mde bouchère, 
tuRRBTTE, md plâtrier, ld. 

du vendredi 19 février. 

CAUVET-GACBERT et Labrelis, négocians , 
Remplacement de syndic, Véritieatiou et 
Délibération. 

GAIITUR , md de bonneteries, Concordat. 

Moior, ancien restaurateur, ld. 12 
Doruis, md de vins et liqueurs, ld 12 
Jérôme Cousin, md de toiles, Reddition de 

comptes. 2 
oL,01 'URE DES AFFIRMATIONS. 

février, heure*. 
MARTIN , md de modes, le 20 10 
NoTiEi.ET

u
ierblanlier-lainpistc, le 20 11 

MIGCET , commission!!, en imites, le 22 11 
GARAIT frères, mds tanneurs, le 23 11 
SAGE , ancien tapissier, le 24 1 
KOURCAXJD , me maçoa, le 25 12 
lI .ZNTJKtis et couip\ nèg. le 27 12 

PllODUCTIOINS DE TITRES. 
BEZIAT , anc. md de vins, à Paris, cour des Pe-

tites-Ecurie*, 07. — Chez M. Durand, rue 
d'Enghien, 6. 

CICILHI , md linger, à Paris , faubourg Pois-

sonnière, 45. — Chez Manne, passage 
Sauluier, 6 

ROSE , md de vins-traiteur , à Vincennes. — 
Chez MM. Sergent, rue des Filles-St-Tbomas, 
17 ; Schmidt, rue St-Antoine, 201. 

SINÏF , md de cristaux, à Paris, rue St-Denis , 
183. — Chez MM. Appert , rue du Four, 23 ; 
Ileullier, faubourg St-Denis, 24. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 
du 12 février. 

BEAUVAIS , anc. md de nouveautés à Villeneuve-
la-Guyard . présentement à Paiis, chez la 
dame'ïiboult, fbg-Saint-Denis, 50. — .luge-
corn., M. Godard ; agent M. Richoinme, rue 
Montmartre, 81 

MORSALHIK et femme mds tripiers, place St-
Jean.l. — Juge-corn., M. Thoureau ; agent, 
M. Deeagny, rue Ste-Avoie, 15. 

BOURSE DU 17 FÉVRIER 

A TREVIE. 

b "la comp. 
— Fin cuurant. 
E 1831 compt. 
— Fin cooiaut 

F, 1832 compt 
— Fin courant 
3 "|

0
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-- rin courant 81 
R deNap compt 

- Fin couiant 
R p dEsp. et. 
— Fin courant 
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lyPRlMKRlK DB PlHÀN-Dïl'A 
(Mo»mv4H), ruedei Bous Enfa' s 

Enregistre h Paris, le 

R<KÏ nu fran» ïix eeotimf 5i 
vu par le maire du 4e arrondissement pour . 
léjalitltion de la signature. PIBMN -DKI uon 
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